
D O S S I E R  6  Cartographie des acteurs potentiels 
selon le financement 

Les subventions publiques
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CATÉGORIE (RGEC)

Le règlement général par catégorie (RGEC) est un règlement qui prévoit les conditions de compatibilité des aides qui
sont exemptées de notification à la Commission européenne

BÉNÉFICIAIRES 
DES AIDES

Régime n° SA.42681 relatif aux aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine
pour la période 2015-2023, entré en vigueur en 2015

Régime applicable aux personnes publiques (services de collectivités territoriales établissements et
autres organismes publics compétents) qui souhaitent octroyer des aides, à ou en
fonctionnement, en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine

Toute entreprise, quelle que soit sa taille

Peuvent être considérés comme entreprises :
o Les sociétés à but lucratif ou non, civile ou commerciale
o Les associations
o Les services publics industriels et commerciaux

DES AIDES

doit avoir un effet incitatif
doit revêtir une certaine forme
doit être transparente

Son calcul est établi en fonction des coûts admissibles, étayés par des pièces justificatives

BASE JURIDIQUE ET 

Le taux peut aller 100%
Régime général :

o Aides à : le montant de pas la différence entre les coûts
admissibles et la marge de

o Aides au fonctionnement : le montant de pas ce qui est nécessaire pour couvrir les
pertes et un bénéfice raisonnable sur la période concernée

Régime simplifié pour les aides < à 2 : le montant de peut être fixé à 80% des coûts admissibles

RÔLE DE CHAQUE 
COLLECTIVITÉ

Régions : rôle de chef de file, de définition, de planification et de suivi en matière aux entreprises
Départements : capacité limitée en matière économique
Communes ou groupements : capacité en matière économique plus importante, avec
notamment la possibilité des aides à
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DISPOSITIF DESCRIPTION CRITÈRES 
ET OBLIGATIONS

Fonds social 
européen (FSE)

Fonds visant à soutenir et à
promouvoir la cohésion économique et
sociale dans les Etats membres
Mention des compétences culturelles et
créatives : le secteur du patrimoine
peut indirectement être concerné par
les objectifs de ce fonds

AUTORITÉS 
COMPÉTENTES

Gestion partagée
entre :

l'Etat (FSE Emploi),
les Départements
(FSE inclusion)
les Régions (FSE
formation)

Projets liés à
investissant dans le capital
humain (travailleurs,
jeunes, demandeurs

Règles de fonctionnement et
obligations communes entre les
fonds structurels :

Programmes opérationnels
établis par chaque Etat
membres avec ses régions,
dans le respect du cadre
stratégique européen
commun

Gestion de ces programmes
opérationnels et sélection
des projets par
régional ou la DIRRECTE

Elaboration par les porteurs
de projet demande de
subvention, souvent en ligne
par le biais des portails
Europe Région

Nécessité pour le
bénéficiaire désigné de
respecter des obligations
liées à la mise en du
projet, telles que

du service
instructeur du début

du projet,

comptabilité séparée, la
soumission au contrôle, ou
encore le respect des
politiques communautaires

FONDS STRUCTURELS EUROPÉENS

Fonds européen 
agricole pour le 
développement 
rural (FEADER)

Fonds dédié aux zones rurales soutenant
financièrement des projets
d'investissement visant à :

Améliorer des services de base, y
compris les activités culturelles
Préserver et réhabiliter le petit
patrimoine bâti
Valoriser le patrimoine culturel des
territoires ruraux

Gestion confiée aux
Régions

Patrimoine culturel et
naturel des villages, des
paysages ruraux et des
sites à haute valeur
naturelle

Fonds européen de 
développement 
régional (FEDER)

Développement équilibré des régions UE:
Mention de la protection, la promotion
et le développement du patrimoine
culturel dans les priorités
d'investissement du FEDER
(technologies et innovation au service
de la sauvegarde du patrimoine, accès à
la culture, valorisation du patrimoine
naturel et culturel exceptionnel, etc.)
Possibilité de financement également
au titre d'autres objectifs thématiques
tels que la promotion de l'inclusion
sociale (ex : amélioration de l'accès aux
services culturels) ou le développement
de l'emploi et du potentiel économique
d'un territoire

Gestion confiée aux
Régions

Investissements portés par
des structures publiques et
privées encourageant les
démarches innovantes en
faveur de la croissance et
de l'emploi

Exemples : réhabilitation
d'éléments patrimoniaux
en reconversion ou
confortement d'usage ;
création d'une filière
innovante autour de la
culture et des métiers d'art
et du patrimoine

UNION 
EUROPÉENNE
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Pays participant au
programme Culture

Jusqu'à 30 initiatives patrimoniales exceptionnelles
distinguées chaque année dans 4 catégories : conservation ;
recherche ; services spécifiques rendus par des individus ou
des organisations ; éducation, formation et sensibilisation

« Prix du public » attribué à l'issue d'un vote en ligne

« Grand Prix » récompensant 7 initiatives montant de
10

Destinations
touristiques
européennes

Concours organisés au niveau national tous les 2 ans autour
thématique définie, pour choisir une "destination

touristique d'excellence" par pays

Critères requis : être engagé dans une démarche de
durabilité sociale, culturelle et environnementale et
respecter le thème annuel choisi par la Commission,
conjointement avec les organismes de tourisme nationaux
(ex : en 2017, mise en avant des destinations ayant
développé une offre touristique spécifique fondée sur leur
patrimoine culturel local)

Citoyens de
européenne
Organisations

européen
visant à
promouvoir la
mémoire,
et
européennes

Critères requis : porter un projet qui sensibilise au travail de
mémoire, à l'histoire et aux valeurs communes de l'UE, ainsi
qu'à son ambition de promouvoir la paix

Subvention maximale du volet "mémoire européenne" :
100

Subventions de projet ou subventions de fonctionnement
pluriannuelles

DISPOSITIF DESCRIPTION PUBLICS ÉLIGIBLES

ET SUBVENTIONS DANS LE CADRE DE PROGRAMMES SECTORIELS 

Programme 
« Culture » 

Prix du patrimoine 
culturel européen / 
Prix Europa Nostra

Prix lancé en 2002 par la Commission
européenne et géré par Europa Nostra, qui
récompense des initiatives exemplaires en
matière de conservation du patrimoine
européen et de sensibilisation à la richesse
de ce patrimoine

Programme 
« Tourisme culturel » 

Prix EDEN / 
Destinations 
européennes 

Réseau EDEN : regroupement des
destinations européennes qui ont
démontré leur volonté de à un
développement durable du tourisme

Concours EDEN : concours créé en 2006
et cofinancé par la Commission
européenne pour améliorer la visibilité
de destinations européennes
émergentes, favoriser l'échange de
bonnes pratiques et encourager la
constitution de réseaux entre les
destinations récompensées

Programme 
«

citoyens » -
Subvention 

Programme lancé par la Commission
européenne pour financer des projets

au travail de mémoire, à la
connaissance réciproque des citoyens
européens et à leur rapprochement de l'UE

UNION 
EUROPÉENNE
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DISPOSITIF DESCRIPTION MODALITÉS ET FONCTIONNEMENTPUBLICS ÉLIGIBLES

ET SUBVENTIONS DANS LE CADRE DE PROGRAMMES SECTORIELS

Programme 
« Europe créative »

Appels à projets

Programme ayant un volet Culture
destiné à soutenir l'ensemble des
secteurs culturels et créatifs européens,
y compris le patrimoine, et à
encourager la réalisation d'actions de
coopération et la mise en réseau

Exemple : Appel à projet dans le cadre
de l'Année européenne du Patrimoine
Culturel 2018 visant à soutenir des
projets de coopération contribuant à la
promotion du patrimoine culturel et à
l'amélioration de l'interaction entre le
secteur du patrimoine culturel et les
autres secteurs culturels et créatifs

Acteurs culturels et
créatifs, publics ou
privés, à but lucratif
ou non

Attributions des aides planifiées dans le temps, par le biais
à propositions lancés chaque année

Enveloppe financière allouée à chaque appel à projets pour
financer un nombre et des types de projets prédéfinis

Nécessité pour le bénéficiaire potentiel le
programme pertinent, de définir son projet et de déposer
une demande de subvention en ligne

Programme 
« Europe créative » 

Capitales 
européennes de la 

Culture

Promotion de la diversité culturelle
européenne et du rôle du patrimoine dans
le développement des villes et régions
européennes

Villes de
européenne

Pas d'exigence spécifique mentionnée dans la base juridique
de ce programme concernant le rôle du patrimoine dans les
capitales

Procédure :

o Appel à candidatures publié par les Etats membres
sélectionnés six ans avant l'année de la manifestation,
généralement par de leur ministère de la
Culture

o Les villes doivent passer une étape de présélection avant
de présenter une candidature plus détaillée

o Le jury recommande une ville par pays d'accueil pour le
titre

Subvention de 1,5 allouée à la Ville ayant obtenu le label
de Capitale européenne

UNION 
EUROPÉENNE
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS ÉTATIQUES : SUBVENTIONS 
DÉDIÉES AU PATRIMOINE VERSÉES PAR LES DRAC

DISPOSITIF DESCRIPTION CRITÈRES 

Etudes et travaux 
sur les monuments 

historiques

Promotion du 
patrimoine 

monumental

Aide au financement
d'études, de travaux
d'entretien, de réparation
et de restauration sur
immeubles, objets mobiliers
orgues protégés au titre des
monuments historiques et
n'appartenant par à l'Etat

PUBLICS ÉLIGIBLES

Associations

Personnes
physiques

Collectivités
territoriales

GIP / GIE

Sociétés privées

Être propriétaire
de MH protégés

Entreprendre des
études de
diagnostic ou des
travaux
d'entretien, de
réparation ou de
restauration

Demande de subvention à adresser par courrier à
la DRAC selon un formulaire type, la validation de

se faisant au terme dialogue avec les
services de la DRAC
Pas de caractère obligatoire de la subvention et
taux de subvention variant en fonction de critères
tels que sanitaire de ou les
capacités contributives du porteur de projet
Plafond : le montant total des aides publiques
directes attribuées à une collectivité territoriale
maître d'ouvrage du projet de restauration
monument historique ne peut excéder 80% du
montant prévisionnel de la dépense
subventionnable, sauf dérogation accordée par le
préfet de département
Recours obligatoire à un maître qualifié
pour les travaux sur immeubles et biens classés

Aide permettant aux
bénéficiaires de mener des
actions nationales ou locales
et de développer des
activités et des actions en
faveur de la sauvegarde du
patrimoine

Associations

Aide attribuée selon
la nature du projet
et en fonction des
disponibilités
financières de
l'année considérée

Demande de subvention adressée par courrier
signé par le responsable de l'association au cours
du 2e semestre de l'année pour l'année suivante,
soit à l'administration centrale pour une action
nationale, soit à la DRAC pour une action locale,
accompagnée d'une présentation succincte de
l'action ou des actions à soutenir
Subvention généralement versée en une seule fois
Possibilités d'établir des conventions
pluriannuelles d'objectifs selon les actions
soutenues
Pour toute aide supérieure à 23 une convention
annuelle doit être signée par les deux parties,
avant instruction et contrôle du dossier

ETAT
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS ÉTATIQUES : SUBVENTIONS DANS 
LE CADRE DE LIGNES SECTORIELLES DE DOTATIONS ET FONDS

DISPOSITIF DESCRIPTION ET OBLIGATIONS

Dotation de soutien à 

Dotation 

territoires ruraux 
(DETR)

Dotation instituée en 2016
pour financer les grandes
priorités d'investissement
des communes ou de leurs
groupements et soutenir la
réalisation d'opérations
visant au développement
des territoires ruraux,
inscrites dans un Contrat de
ruralité, signés entre l'Etat
et les groupements de
communes

PUBLICS ÉLIGIBLES

Communes de moins de 2
000 habitants et
établissements publics de
coopération intercommunale
(EPCI) à fiscalité propre

Pôles d'équilibre territoriaux
et ruraux (PETR)

Entrer dans des 6 thèmes
éligibles (ex : mise aux normes
des équipements publics,
rénovation de bâtiments
scolaires, etc.)

Représenter une opération
de développement des
territoires ruraux, contribuant
au développement de leur
attractivité

Dépôt de dossiers en début
d'année sur la plateforme
"Démarches-simplifiées" des
préfectures de Départements

Subventions
d'investissement attribuées
pour le financement
d'opérations dans le
domaine économique,
social, environnemental et
touristique ou favorisant le
développement ou maintien
des services publics en
milieu rural

Communes entre 2 et 20 000
habitants dont le potentiel
financier par habitant est
inférieur à 1,3 fois le potentiel
financier par habitant moyen
des communes des
départements comparables

EPCI à fiscalité propre de
moins de 50 000 habitants ne
disposant pas en leur sein de
communes de plus de 15 000
habitants

Entrer dans des 6
thèmes éligibles (ex : mise
aux normes des équipements
publics, rénovation de
bâtiments scolaires, etc.)

Représenter une opération
de développement des
territoires ruraux,
contribuant au
développement de leur
attractivité

Dépôt de demande sur le site
de la Préfecture

Fixation par une commission
départementale d'élus des
catégories d'opérations
jugées prioritaires

ETAT

Fonds national 
d'aménagement et 
de développement 

du territoire

du territoire français, au 

subventions en faveur de 

matériels ou immatériels

Dépôt de demande auprès de la
Préfecture

Soutenir et
du territoire (ex : mise en valeur
du patrimoine naturel, social et
culturel, amélioration des
services rendus aux populations)
ou mener une action innovante
en faveur de et
du développement durable

Personnes physiques ou
morales de droit privé
(association, entreprise,
société, syndicat )

Personnes publiques
(collectivités, GIP,
établissements publics )
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS ÉTATIQUES : SUBVENTIONS DANS 

DISPOSITIF DESCRIPTION OBLIGATIONS

Contrats de plan 
Etat-Région

PUBLICS ÉLIGIBLES

Contrats fixés pour 5 ans pour favoriser
l'émergence d'une vision stratégique de
développement entre l'Etat et les Régions, par la
mise en de projets structurants

Pour les contrats 2015-2020, 6 volets thématiques
avaient été définis au niveau national (mobilité
multimodale ; enseignement supérieur, recherche
et innovation ; transition écologique et énergétique
; numérique ; innovation, filières et usine
du futur ; territoires)

Absence de cadre national pour les contrats 2021-
2027 : plus grande faculté donnée à chaque Région
de définir les thématiques prioritaires sur lesquelles
elle souhaite contractualiser avec

Porteurs de projets importants
du territoire,

élevant le niveau
d'équipements et exerçant un
effet de levier pour
l'investissement local

Exemples :

création

soutien à des filières

Thématiques désormais propres à
chaque Région, identifiées au terme
de discussions préalables entre le
Président de Région et le Préfet de
Région

Objectifs de programmation définis
de façon pluriannuelle mais crédits
votés annuellement par les
assemblées délibérantes des conseils
régionaux

Gestion de la plupart des crédits
mobilisés par par les Directions
régionales des ministères, également
chargées les dossiers et

les financements

ETAT

Agences étatiques à 
antennes régionales 
ou départementales 

spécialisées dans 

transition 
énergétique et 

écologique

Agence Nationale pour de
(A.N.A.H.) : agence chargée de mettre en la
politique nationale du parc de
logements privés existants (ex : lutte contre

indigne et la précarité énergétique,
adaptation des logements aux besoins des
personnes âgées ou handicapées), dont est
relayée localement au niveau de directions
départementales des territoires (DDT) ou
directement par les collectivités territoriales

Agence de la transition écologique et énergétique
(ADEME) : agence nationale dotée de 17 directions
régionales, chargée notamment de déployer des
soutiens financiers gradués et de favoriser la mise
en de références régionales et nationales,
dans les domaines des déchets, des sols pollués et
friches, de et du climat, de et du bruit

Aides de .N.A.H. :
o Collectivités
o Propriétaires occupants

ou bailleurs
o Copropriétés
o Professionnels

Aides de :
o Entreprises
o Collectivités
o Organismes de

recherche
o Structures relais de

mobilisation

Demandes en ligne sur le site
de concernée
Aides de .N.A.H. sous conditions de
ressources pour les propriétaires
occupants
Soutien de organisé en 4
familles :
o réduction des consommations

et des émissions de gaz
à effet de serre :

o développement des énergies
renouvelables et de
circulaire

o reconversion des friches et sites
pollués

o amélioration de la qualité de
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS ÉTATIQUES : INCITATIONS FISCALES 
ETAT

DISPOSITIF DESCRIPTION CRITÈRES ET MODALITÉS

Dispositif en faveur des 
immeubles protégés au 

titre des monuments 
historiques ou labellisés 

par la Fondation du 
patrimoine

Exonération des droits de 
mutation à titre gratuit

Déductibilité des charges foncières supportées par les
propriétaires sous certaines conditions soit des
revenus fonciers, soit du revenu global (impôt sur le
revenu)

PUBLICS ÉLIGIBLES

Propriétaires classés
monuments historiques ou inscrits
à supplémentaires,

labellisés
« Fondation du Patrimoine » ou

faisant partie du
patrimoine national agréés avant
2013

Conditions de détention directe
de de
copropriété et à
conserver la propriété des
immeubles pendant une
période de 15 ans au minimum
à compter de leur acquisition

Dispositif "Malraux"

Dispositif en faveur des 
objets mobiliers classés au 

titre des monuments 
historiques

Exonération sous condition des droits de mutation
pour les héritiers, donataires ou légataires de
monuments historiques

Héritiers, donataires ou légataires
de monuments historiques

Immeubles classés ou inscrits
relevant de propriétaires privés,
ainsi que les biens meubles et
immeubles par destination qui
en constituent le complément
historique ou artistique

Réduction d'impôt sur le revenu à raison des dépenses
supportées en vue de la restauration complète d'un
immeuble bâti d'habitation situé dans un site
patrimonial remarquable (SPR)

Propriétaires de logements
anciens situés dans certaines
zones protégées

Réduction de 22% du
montant des travaux si le
bien éligible se situe en
ZPPAUP*
Réduction de 30% du
montant des travaux si le
bien se situe en secteur
sauvegardé

Réduction d'impôt sur le revenu

Propriétaires privés
mobiliers classés au titre des
monuments historiques

Autorisation et exécution
des travaux conformes au
Code du Patrimoine
Exposition au public de

dès achèvement des
travaux et pendant au moins
les 5 années suivantes

*Zones de protection du patrimoine architectural urbain et paysager

ETAT



simaje

Co
py

rig
ht

 ©
 2

02
0 

by
 N

ov
a 

Co
ns

ul
tin

g.
 A

ll 
rig

ht
s 

re
se

rv
ed

.

DÉTAIL DES FINANCEMENTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
PROPOS LIMINAIRE

COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES

Deux types de subventions peuvent être obtenues des différents échelons de collectivités territoriales : 
les subventions « globales » et les subventions « fonctionnelles » ciblant des thématiques précises

de la dépense engagée (investissement ou fonctionnement), impact du projet mené et ambition pour le territoire, etc.

Caractériser la manière dont le projet peut dans les objectifs stratégiques et thématiques de la collectivité qui
concourt à son financement

Choisir de solliciter le type de subvention le plus adapté au projet auprès de de collectivité adéquat

Projet qui, pris dans sa 
globalité, a un caractère  

stratégique pour la collectivité 

Projet qui, sur certaines 
dimensions, répond à des 
objectifs politiques de la 

collectivité 

Subventions « globales »

Subventions 
« sectorielles » par grande 

thématique : énergie, 
social, pédagogique, etc.

Etat

Régions

Etat

Régions

Départements

Communes et leurs groupements (EPCI)

1

2
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
SUBVENTIONS MOBILISABLES AUPRÈS DES RÉGIONS

RÉGIONS

COMPÉTENCES PROPRES AUX RÉGIONS

Education Culture et Tourisme 

Porter un projet concourant à 

professionnelle, compétence 
dévolue aux Régions

La Région Bretagne encourage, au
travers du contrat

, le recrutement
des apprentis, avec le versement

aide 5 000 pour un
apprenti de moins de 18 ans et de
8 000 pour un apprenti majeur

Porter un projet concourant à la 
protection du patrimoine ou au 

développement culturel de la Région

La Région Occitanie a voté en 2018
un plan de 40 pour aider les
établissements thermaux à investir
et accompagner les stations dans
leurs projets et de
diversification de leurs offres, afin
de promouvoir la destination
thermale occitane au niveau
national et international

Développement 
économique  

Aménagement du 
territoire /environnement 

Porter un projet concourant à la 
solidité du tissu économique

schéma de développement 

La Région Aquitaine soutient les
projets de création
touristique dans un bâti existant
de meublé de tourisme ou gîte

, pour des investissements
de confort (économie
équipements, mobiliers
décoration ) et des frais
et concourant à la
réalisation des actions

Porter un projet concourant au 
développement rural ou urbain
de la Région, au désenclavement 

des territoires ruraux, ou encore à 
la 

La Région Auvergne Rhône Alpes
peut financer les opérations
inscrites dans les contrats
« Ambition Région » au taux de
50% maximum, sur la base
montant de dépenses
subventionnables de 60 HT
minimum, pour un montant
minimum régionale
de 30

Ca
s t

yp
e 

de
 re

co
ur

s
Ex

em
pl

es

Porter un projet concourant au 
développement touristique de la 

priorités en matière de tourisme 
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
SUBVENTIONS MOBILISABLES AUPRÈS DES DÉPARTEMENTS

DÉPARTEMENTS

COMPÉTENCES PROPRES AUX RÉGIONS

Education Culture et Tourisme 

Porter un projet concourant à 

collèges, qui relèvent de la 
responsabilité des Départements

Le Conseil départemental du 
Finistère a lancé un appel à projets 
« Culture solidaire 2020 » portant 
sur des projets de démocratisation 
culturelle inclusion sociale des 

personnes en insertion, en 
difficulté sociale, en situation de 
handicap, personnes âgées, etc.

Le département de Loire-Atlantique 
accompagne ses communes de 
moins de 30 000 habitants dans la 
restauration et la valorisation du 
patrimoine de proximité 
(réutilisation des lieux ou objets 
patrimoniaux, animation du site ou 
encore accessibilité du public), dans 

opérationnelle de travaux

Solidarité, action sociale 
et santé

Aménagement durable 
du territoire

Porter un projet encourageant 
publics 

« empêchés » ou un investissement 

accessibilité des personnes 
handicapées

Le Département de Charente 
accorde des subventions de 
fonctionnement (affectées ou non 
à une action) et 
(dont le montant ne peut dépasser 
70% du montant total prévisionnel 

concourant à 
personnes âgées ou en situation 
de handicap

Porter un projet en lien avec la 
compétence des Départements en 

équipement rural, 
aménagement foncier ou 

encore de résorption de la 
précarité énergétique

Le Département des Landes
propose des aides à la protection
et à la valorisation du patrimoine
naturel landais, au titre de sa
compétence en matière de
protection et de gestion des
Espaces Naturels Sensibles et de
préservation de la qualité des sites
et paysages
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Porter un projet concourant à la 
conservation du patrimoine du 

Département

Porter un projet concourant au 
développement touristique du 

Département
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DÉTAIL DES FINANCEMENTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
SUBVENTIONS MOBILISABLES AUPRÈS DU BLOC COMMUNAL

BLOC 
COMMUNAL

Education Culture et Tourisme 

Porter un projet concourant à 
éducation des élèves des classes 

maternelles et primaires qui 
relèvent de la responsabilité des 

Communes

La Communauté 

Cognac propose un dispositif 
soutenir 

de ses élèves de maternelles et de 

du 
territoire (musées, théâtres, 
associations, etc.)

La métropole de Strasbourg a lancé 
un 

, « SIGNATURE 
Eurométropole » qui permettra à 

immobilier aura été retenu de 
profiter de 

pour innover et valoriser son image

Urbanisme et logement Environnement

La Ville de Marseille a conclu en 
2016 un partenariat avec le Conseil 
départemental des Bouches-du-
Rhône pour mener une campagne 
de ravalement de façades dans 4 
secteurs géographiques, avec un 
taux de subventionnement aux 
propriétaires privés pouvant 
atteindre 50% du montant TTC des 

Porter un projet contribuant aux 
actions de 

menées par la Commune ou 

La Métropole de Bordeaux
encourage la rénovation 
énergétique des maisons 
individuelles (plateforme en ligne 
« Ma Rénov ») et des  logements 
privés collectifs, qui peuvent 
notamment bénéficier des aides 
financières du « Plan Climat » de 
Bordeaux Métropole
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Porter un projet de restauration qui 
entretien et à 

Porter un projet qui permet 

de la Ville 

Porter un projet concourant au 
développement culturel de la 

Porter un projet concourant au 
développement touristique de 


